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ARTICLE 1ER B

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er B tend à instaurer l’obligation pour le migrant de faire la preuve de sa capacité 
d’intégration dans la société française, avant son arrivée en France, cette obligation étant appréciée 
à la fois, avant la délivrance d’un visa de long séjour et comme condition d’obtention de celui-ci. Il 
propose ainsi de remplacer le dispositif d’accueil et d’intégration en France par un dispositif de 
condition d’admission à l’immigration dès le pays d’origine. 

Cet article n’est pas en cohérence avec l’esprit qui, selon moi, doit être celui du présent projet de 
loi, et qui doit viser à mettre en place une réelle politique d’accueil et d’intégration qui engage 
l’étranger dans un parcours d’intégration républicaine. Ce parcours se caractérisera, d’une part, par 
des prestations renforcées et mieux adaptées aux besoins, d’autre part, par un relèvement du niveau 
d’exigence linguistique qui devient une condition de délivrance de la carte de résident mais 
également par l’appropriation et le respect des valeurs républicaines, confirmées comme des 
obligations liées à la délivrance des titres de séjour. L’engagement dans le parcours d’intégration 
pourra être effectivement vérifié, au moment de la délivrance du titre pluriannuel, puis de celle de la 
carte de résident. 

L’enjeu est de donner ainsi aux étrangers tous les moyens pour s’insérer rapidement dans la société 
française et remplir les obligations liées à la délivrance des titres de séjour 


